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Qlll  détermine  ie  mode  des  paiemens  à faire  par  La  trésorerie  pour 

L’acquit  des  dépenses  pubLiques, 

Du  3 Frimaire,  an  quatrième  de  la  République  française,  une  et  indivisible. 

T iR  Conseil  des  Anciens,  délibérant  sur  la  déclaration  d’urgence  qui  précède 
la  résolution  ci-après  , adopte  les  motifs  énoncés  dans  ladite  déclaration  et  recon- 
naît l’urgence  , et  nomme  une  commission  de  trois  membres  pour  lui  faire  un 
rapport,  le  3,  sur  ladite  résolution.  * 


Suit  la  teneur  de  la  résolution  : 


. « Le  Conseil  des  Cinc[-ccnts  , considérant  qu’il  est  urgent  de  lever  les  düficultés 
de  détail  et  d’exécution  cjue  présente  l’organisation  constitutionnelle  de  la  tréso- 
rerie , pour  l’acquit  des  dépenses  public|ues,  et  que  si  le  réglement  nécessaire  à 
cet  effet  étai|  soumis  aux  formes  ordinaires  de  discussion , le  service  des  caisses 
publicjues  serait  nécessairement  interrompu  le  premier  frimaire  prochain  , 

» Déclare  qu’il  y a urgence; 

» El  après  avoir  déclaré  l’urgence,  il  adopte  la  résolution  suivante  : 

f 

Article  premier. 

/ 

« Aucun  paiement  de  numéraire  métallique,  demandé  par  les  mlnl.vtres  sur 
lès  fonds  de  ce  genre  mis  à leur  disposition , ne  pourra  être  fait  qn’après  qu’il 
aura  été  déterminé  par  le  Directoire  exécutif,  sur  l’avis  du  ministre  des  finances, 
à qui  la  trésorerie  nationale  enverra  à cet  effet,  chaque  jour,  son  état  de  situation. 
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» T.a  trésorei-ie  pourra  se  faire  représenter  les  arrêtés  du  Directoire , portant 
crdoniuii^ce  de  fonds  en  numéraire  , ou  assignats.  ' 

TT.  » Les  négociations  en  numéraire  ou  en  papier,  que  pourraient  exiger  les 
besoins  du  trésor  jvublic  , seront  faites  par  la  trésorerie  , conformément  aux  lois 
des  3o  juin,  1 1 juillet  et  i6  août  1791 , qui  sont  maintenues  à cet  égard.  Le  Direc- 
toire exécutif  sera  seul  juge  de  la  nécessité  desdltes  opérations  , d’après  les  rapports 
du  ministre  des  finances  , qui  pourra  en  tout  temps  se  faire  rendre  compte  des 
négociations,  sous  l’autorité  du  Directoire  exécutif. 


ITT.  » La  trésorerie  nationale  est  autorisée  à acquitter  sur  ses  fonds,  jusqu’au 
présent  jour  27  brumaire,  les  dépenses  arriérées,  ordonnancées  par  les  commis- 
sions exécutives  en  vertu  des  arrêtés  elvisa  des  comités  de  gouvernement. 

« Toutes  ordonnances  de  cette  nature,  présentées  à la  trésorerie  postérieurement 
audit  jour,  seront  visées  par  les  ministres  qu’elles  concernent,  et  imputées  sur  les 
fonds  mis  à leur  disposition  par  la  loi  du  id  de  ce  mois. 


IV.  » La  dette  publlc|ue,  tant  en  capital  qu’intérêts  , les  pensions  et  secours 
qui  en  tiennent  lieu  , et  les  restitutions  des  dépôts  judiciaires  , étant  fixés  et  déter- 
minés par  des  décrets  particuliers,  leurs  paiemens  continueront  provisoirement  à 
être  elfeolués  en  conformité  des  lois  qui  les  concernent,  en  vertu  d’une  ordon- 
nance générale  du  ministre  des  finances  , ajiprouvee  par  le  Directoiie  executif, 
sans  imputation  sur  les  fonds  décrétés  par  la  loi  du  26  brumaire. 


V.  » Provisoirement,  le  ministre  des  finances,  sous  l’autorité  du  Directoire 
exécutif,  ordonnancera,  sur  les  fonderais  à sa  disposition , les  dépenses  qui  ne 
sont  pas  comprises  dans  les  attributions  d aucun  autre  ministre. 


VT.  » L’agent  du  trésor  public,  les  payeurs  , agens  comptables  et  autres  em- 
ployés de  la  trésorerie  , sont  à la  nomination  des  commissaires. 


VIT.  » Lorsque  la  trésorerie , en  vertu  de  la  Constitution  , refusera  le  paiement 
des  sommes  qui  auraient  été  antérieurement  ordonnancées  contre  la  teneur  des 
lois,  elle  notiuera  sou  refus  motive  au  Directoire  executif,  c|Ui  provoqueia,  s il 
le  juge  nécessaire,  une  décision  du  Corps  législatif. 


VIÎT.  » Si 

les  dif  heu  liés 


la  trésorerie  croit  avoir  besoin  de  quelques  nouvelles  lois  pour  lever 
-c{u’elle  rencontrera  dans  sa  marche',  elle  en  référera  au  Corps  légis- 


latif par  une  adresse  ». 

Le  Conseil  des  Anciens,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  sa  Commission  , et 
pris  une  seconde  lecture,  approuve  la  résolution  ci-dessus. 

Signé  Troîicbet  , president  ,•  Goupillexu  ( de  iFoatenay  ) , secrétaire^ 
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Le  Directoire  exécutif  ordonne  que  la  loi  ci-dessus  sera  publiée,  exécutée,  et 
qu  elle  sera  munie  du  sceau  de  la  République.  Fait  au  palais  national  du  Directoire 
exécutif,  le  3 frimaire,  an  IV.*  de  la  République  française,  une  et  indivisible. 

Pour  expédition  conforme , signé  Reübell  , president  ; par  le  Directoir® 
exécutif,  Le  secrétaire  générai  Lagaedb  j et  sceLLé  du  sceaa  de  La 
HepubLique, 


A PARIS, 

DE  L’IMPRIMERIE  DU  DEPOT  DES  LOIS. 

IV;  DE  LA  REPUBLIQUE  F ETA  N Ç A I S E 
PÏÏBEÏ  îfiPiYJ  SISt&i 
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